
 

 
 

Bagnolet, le 1 décembre 2017 

Communiqué de presse 

Les éleveurs de toute la France, avec des brebis, occupent la DREAL depuis la fin de la matinée 
pour exiger des réponses de l'Etat face à la prédation,  

alors que le pastoralisme est dans l'impasse ! 
 
Malgré une année 2017 catastrophique, sous la pression des attaques d'ours (1200 victimes) et de loups (10000 
victimes), l'Etat ne daigne toujours pas faire une réponse claire sur sa volonté de soutenir ou d'abandonner 
l'agriculture paysanne, productrice d'une alimentation de qualité et du maintien de la biodiversité dans ces 
écosystèmes. 
 
Le projet de Plan Loup 2018-2023 est inacceptable mais a le mérite d'être clair. Il fixe comme objectif un seuil de 
500 loups d'ici la fin du quinquennat mais ne répond en aucun cas à la question centrale pour nous : combien 
d'éleveurs et de bergers en 2023 et avec quel modèle d'élevage? 
Les seules perspectives entrevues sont, d'un côté l'ensauvagement des espaces pastoraux et, de l'autre 
l'industrialisation à marche forcée de l'agriculture. La Confédération paysanne ne peut admettre cette situation ! 
Face à l'urgence de la situation, la détresse des éleveurs et les décisions prises par l'Etat en ce moment même pour 
les prochaines années (Plan Loup qui doit être acté pour le 1er janvier prochain), nous exigeons de pouvoir continuer 
à élever nos troupeaux en plein air.  
Nous resterons à la DREAL afin d'obtenir des réponses de l'Etat pour faire baisser la prédation sur nos troupeaux et 

pour l'avenir de l'élevage et des territoires ruraux. 

 

 Contacts :  

Laurent Pinatel, Porte-parole : 06 80 58 97 22 

Sur place  

Nicolas Girod, secrétaire national : 0607552909 

Marc Baudrey, commission prédation : 0623123891 

David Eychenne, co-porte parole Ariège : 0647650833 

Thomas Vernay, chargé dossier prédation : 0684841552 

 


